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V

EAISON D'ETRE ET MECAJHSME DE L'EARMONISATION MS PLANS

Introduction -....-.

La. proposition selon laquelle la Cooperation economique devrait Stre.
pratiques par les pays africains en voie de deveioppement en tant que
moyen de favoriser un rapide developpement socio-economiaue, n'est pas
nouvelle, *n fait, c'est un theme qui s'est generalise au cours des dix
demieres annees parmi ceux qui s'interessent au developpement des eco
nomies afncaines. Au premier rang des interesses figure la Commission
economique pour 1'Afrique, qui a juge necessaire de creer au sein de son
secretariat, en 1970, un organe supplementaire, a savoir le Centre de
cooperation economique, qui constitue 1'expression definitivo du vif
interet que la CEA porte a la cooperation economique en tant qu'element
de la strategie du develcppement en Afriqueo

2* En realite, la cooperation economique constitue un mouvement de
longue date en Afrique. Les differentes formes d»association - economique
monetaire, politique et technique - qui se sont etaWies entre les pays '
afticams au cours de 1 Vere coloniale temoignaient ds leur esprit de col
laboration. La dissolution de certaines de ces organisations lors de
1 accession a 1-independance des pays africains est con^ideree par nomtee-
de personnel comme un evenement tragique, etant donne les efforts enormes
mamtenant deployes en vuo de ressusciter les anciennes associations ou -
dTen creer de nouvellesc

3, Cette nouvelle prise de conscience de la necessite de pratiquer la
cooperation a conduits au cours de la derniere decenni9. a la formulation
de diverses suggestions concernant les formes dissociation qu'il serait ■
opportun d»etablir- C»est ainsi qu'il a ete propose de realiser una
integration economique complete s:appuyant sur une union politique conti-'
nentale l/,..une zone de libre-echange; une union douaniere et un march©
oommun j?/, ainsi que diverses formes de planificrtion concertee en matiere-

1/ Voir ^nity or Poverty, de Reginald H. Groen et Ann Seidma^ Pour un
plaidoyer exhaustxf et passionne en faveur de 1'integration Iconomique
soutenue par 1'unite politique. Voir aussi "Africa niust unite"' , de
Kwame Kkrumsli, et certains discours politiques prononces par des diri-
geants africains comme le president Julius Nyerere.

2/ Voir les actes dissociation des organisations telles- que le Marche
commun de I1Afrique orientale, 1!UDEAC, l'UDSAO?
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de production^/« Une appreciation dos activites menees par le passe et
des arrangements existant dans ce domaine figure dans un autre document

etabli pour la presents reunion gj•

L'opportunity d*une reunion dTexperts sur la cooperation economique

au debut de la deuxieme Pecennie des Nations Uniea pour le developpement

4« Etant donne les diversea activites qui ont ete entreprises danc le

passe1 et qui se poursuivent toujours, on peut raisonnablement se demander

pourquoi une reunion d1experts sur un certain aspect dc la cooperation

economique s'est encore reVelee necessaire au debut de la deuxieme Dgcennie

du developpementr Apres. tout, les activites en cours montrent tout au moins

qu'on admet une justification theorique de la cooperation economique*

5. II s!agit la d!une question 16gitime, a laquelle il est peut-etre

possible de donner la riponse suivante. La cooperation economique est

toujours considered comme un facteur dont il faut tenir compte dans les '-■

efforts visant a realiser le develcppement socio-economique du contiiiant,

malgre toutes les deceptions enregistrees dans le passe« On note -I1absence

de certains elements de carao--tere technique principalement, dans la plupart

des efforts actuellement deployes. Meme si tous Ie3 elements en cause ont

bien fonctionne3 il y a peut-stre certains enseignements a tirer de leurs

operations afin de guider correctement I1action future. Ceux qui sont au

fait du developpement socio-economique en Afrique et qui sfy interessent

vraiment continuent a souligner I1importance de la cooperation economique*

6* Ainsi, a sa troisieme session^ tenue a Addis-Abeba en 1968^ le Comite
de la planification du developpements organe responsable du travail intel-

lectuel concernant la deuxieme Dece?:nie des Nations Unies pour le develop—

pement, a fait les observations suivantes apres. avoir examine en detail

les problemes qu'impliquent 1 *elaooration et I1execution des plans en ■

Afrique 1 "La creation do marches multinationaux unifies permettrait une

expansion plus rapide et une diversification plus grand© de l!economie

africaine5 en particulier d© son industries Elle renforcerait egalement

le productivite en ce qu!elle permettrait une specialisation accrue et

le fonctionnement des industries a une echell© plus economique* En outre,

l/ Voir les diverses etudes effectuees dans ce dbmaine. par la Commission

economique pour l*Afriqus (il existe une liste de ces documents), les
actes d1 association des organisations telles que le Comite* permanent

consultatifdu"Maghreb, l'UDEAC, l'OEBS,retc9 ainsi que "Approaches

to African Economic. Integration", note etablie par la CBA, dont une

version abregee a paru dans le Journal of Modern African Studies,

vol. 1, n° 3? septembr© 1963« Voir aussi "Economic Co-operation in

Africa, Retrospectjand Prospect", dc E«H, Green et K*G«V. Krisnna«

2/ Pour un expose complet? voir l'ouvrage de Peter Robson, Economic
Integration in Africa, George Allsn and Unwin^. Voir aussi (Arthur
Bbzelwood), African Integration and Disintegrationt Royal Institute

of International Affairs, Oxford*
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'©lie aicL0ra.it a Surmonter les obstacles au developpement que l!on observe,

dans le commerce ext^rieur avec les regions developpees du monde" 1/.

7. Ensomme les raisbns qui,.d'ordre economique, expliquent ^recommen
dation persistante en faveur'de la cooperation eoonomique entre les pays
de la region resident dans la necessite d'accelerer l'expansion economique

et de diversifie^-davantage l^conc«ni^-afric^ine.,...W. paxticulier son Indus

trie, de relever la productivity en permettant une specialisation accrue et
le fonctionnement des industries a une echelle plus economique. Enfm, il
est egalement n^cessaire de surmonter les o^stadles au developpement <W>
1'on observe dans le commerce exterieur avec les regions d^veloppeeB du

monds, . ...

8. Tout examen des plans des .pays de la region confirmera qu'il s!agit la
des principaux objectifs -viaes-pfas^-leurs...^uyai^e^.rits.respectifs^ En

l'espece, la difference tient a cq que les responsabl^s de la cooperation
^conomique affirment que la realisation effective de ces objectify serait
facilltee dans le contexte-de marches unifies, et, partanty elargis. Ur,
les resultats obtenus quant a l^accbmplissement des. objectifs economiques,

rjS'sultats qui ont jusqu'a present laisse beaucoup" a desirer, sembient jus-
tifier cette assertion. Mais quelles sont les raisons fondamentales.de

penser que ces avantages peuvenf etrs obtenus plus aisement dans. le. cadre

d1u.n marche int^^re ? .... . ' .''''.'[ ~':' '' '

O~b.iet at porte> Aq la praaente note

9. Compte tenu des considerations ci^dessus, les objebtifs vises par la

present© note ne p^euveht etre que modestes. ;

10. II convienf en premier lieu de rappeler les raisons d'ordre./e£onomique

qui justifient la cooperation dans ce domaine afin dv<5rienter comme. ilcon-
Vient"lfexamen des caracter'istiques des arrangements existants ainsvque

'des.realisations et des 6checs enregiaWW dane le cadre- de ces d.errjiers.
En second lieu, il nous faut justlfier au present Seminaire.la methode :que
nous preconisons. A cette fin, le present document r<§capitule les carac-
teristiquos des economies africaines et les resultats obtenus par le pass<§

en matiere tie- developpement* --■—•■ ■ -: ;^ .......\.- .; ;/:..;-.:' '.„

Conseil economique et social, Documents officiels : Quarante-cinquieme
session, Supplement n° 7 (e/4515), paragraphe 68, cite dans la publication
des Nations Unies intitules La cooperation et 1*integration Sconomiques
en Afrique t Trois etudes regionales, n° de vente E.69.H-K.W--

Voir aussi Cooperation en vue du developuement economique &e 1'Afrique,
de 1'est - Rajmort de I'equipe de l^Africiue de l'est, publication des
Nations Unies, n° de vente B.71.H.A.3-11, parties una neuf, ainsi que
le rapport de mime ordre etabli par l'equipe de l'Afrique de l'oueet.
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11» Une fois justifiee la proposition d'une division "negociee"du travail,

on examinera les domaines ou une telle action peut Stre entreprise. Sefdnt

ensuite formulees certaines suggestions au sujet des dispositions institu-

tionnelles a prendre en la matiere. Cette note se terminera par une reca

pitulation des principaux elements do la these qui y est presentee,

Ebndement theorique des avantages decoulant de ^unification

des marches

12. II suffit de rappelsr a en propos que les conclusions du Comite de la

planification du developpement, returnees ci-dessus, se fondent sur la^

theorie de 1!union douaniere reposant sur les avantages qui sont censes

decouler de la "grandeur" ou de "l'ampleur".

La theorie traditionnelle de 1'union douaniere

13. Pre"sumant l'existence des factpn-rs de production necessaires,- I'utili-

sation parfait? et la mohilite de ces dorniers, ainsi que la presence-de
tous les elements d^uh, parfait etat de concurrence, 1& theorie traditionnelle

de 1'union douaniere affirme que la suppression des obstacles au commerce

entrs les pays formant une union permettra a ceux-ci de maximiser leur re-

venu reel global. II en sera ainsi parce que la suppression de ces entra-

ves aboutira a une repartition plus rationnelle de3 ressources, c1est*-a-dire

a la specialisation, grace a 1'application du princip© de 1'avantage relatif.

14. D'autre part, l!unification des "marches qui en. resultera permettra

aux entreprises d'atteindre leur taille optimale, e'est-a-dire de produire

a I'echelle om le coiit unitaire est le plus faible. On parvient a cette

dimension optimale en tirant parti des economies d'echsll©. Les grandes

entreprises sont en mesure dTinstaller les grandes usines qu!exige la

production en serie. Elles jouissent ordinairement de la preference des

institutions financieres^ qui sont toujours pretes a les tirer de toutes

difficultes financieres. De meme, les grands etablissements sont capables

dJengager des gestionnaires et des vendeurs competents, qui peuvent toujours

sTemployer a minimiser les couts.

Ap-plicabilite de la theorie traditionnelle de 1'union douaniere

15. Comme on le sait bien, l'applicabilite de cette theorio aux conditions

regnant Aans les pays en voio de developpement et a, leur objectif legitime,^/

qui est d'operer une transformation structural©, est sgrieusement contestee-^ .

l/ Pour une revue de la documentation et des objections pertinentes,

voir 1'ouvrage pre"cite de Peter Robson, pp. l-3«
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16. . En premier lieu, les pays peu developpes manquent de facteurs de pro

duction appropries et, dans certains cas, ils ne peuvent mem© pas utiliser

effectivement les rares facteurs qu'ils possedent. Deuxiemement, ces pays

en sont a differents niveaux do developpement economique. Troisiemement,

leur e"conomie est essentiellement triLutaire des exportations de matieres

premieres, dont les prix varient precairement dans le temps. D'ou la ne-

cessite pour les pays peu developpes do transformer la structure de leur

e'conomie par voie d1 industrialisations De plus, comme les economies de ces

pays ne sont pas en general complementaires les unes des autres, elles*

doivent toutes suivre la mem© voie en matiere d'industrialisation. Etant

donne que les ressources et les marches de ces differents pays sont limites,

Ces derniers seront mieux a me*me dfatteindre les fins en question s! ils
peuvent unifier leurs marches et s!industrialiser en recourant a la protec

tion tarifaire. En verite, la these en faveur de 1!application de tarifs

.protectionnistes se fonde 3ur la necessity d1assurer 1!industrialisation.

17« L1industrialisation conduit non seulement a la transformation des
structures, et par suite a la stabilite interieure, mais encore a. la for

mation de nouvelles competences et a 1Taugmentation du revenu. Cetto

argumentation constitue la base de la strategic du remplacement des impor

tations par des productions locales, en tant que moyen d1industrialisation.

18. , Bien que: la substitution de productions locales aux importations ait
connu un certain succes dans les annees 60, elle laissait beaucoup a de-

sirer du fait surtout qu'elle se fondait sur la taille des marches nationaux

qui etait le plus souvent sous-optimale aux points de vue economique et

technique. II en ©st resulte des couts eleTres de production, une dupli-"'

cation des etablissements industriels et, par voie de consequence, un

excedent de capac.ite. Ca sont la certaines des raisons pour lesquelles

un grand nombre de personnes continuent a croire que le salut reside dans

la cooperation "economique permettant de mettre en commun les ressources en
facteurs et les marches. ■ .

19» Bien quelathgorie traditionnelle del'union douaniere ne soit.pas

strictement applicable aux problemes immediats et aux conditions enregis-

trees dans les pays peu developpes, ses conclusions touchant1 les avantages

a retirer d'une telle union sont entierement valables. La these en faveur

de la cooperation economique dans les pays peu developpes se' fonde sur la

:.po.<ssibilite de realiser des gains plus importants grace a un developpement

coordonne qui permettra une repartition rationnelle des ressources reposant

sur le principo d*s I'avantago relatify ainsi qufa 1fexploitation d1economies

d'echello resultant dp, la mise en commun des ressources en facteurs et des

marches.

Formes de cooperation economique

20. Les avantages que peut apporter la cooperation economique sont indiques
dans la declaration ci-dessus du Comite de la planification du developpement,

Cependant* le volume des avantages realisables et la mesure dans 1 quelle

ils peuvent etre equitablement repartis dependent de la forme d!organisation
adoptee.
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21. Les principales formes de cooperation economise portent sur la zone

de libre-echange, lemarche" commun et 1'union douaniere, qui peuvent etre

groupie sous la rubrique "liberation des echanges"; I1union economique,

qui suppose que les marches sont integres au point ou le territoire unifie

peut etre considere, a toutes fins pratiques, comme uh seul pays; l'inte-

gration partielle concernant soit certains produits de "base, soit des sec-

teurs ou des fonctions economiques comme dans le cas de 1'union monetaire.

22. La theorie traditionnelle de l'union douaniere considere effectivement

les avantages decoulant d!une liberalisation des restrictions au commerce

entre les pays membres d'une union, Comme on I'a deja vu, les hypotheses

retenues dans ce contexte sont trop statiques pour etre completement appli-

cables a, la situation existant dans les pays en voie de developpement. En

fait, l'adoption de telles propositions risquerait d'aggraver les desequi-

^ibres existant en matiere de developpement entre les membres d'une union.

En effet, les poles de developpement qui s1etablissent au sein de l'union

resultent des avantages qui existaient avant la formation du groupement.

Les pays membres les moins developp^s de 1'union tendent en un sens a passer

au second plan. On a releve" de tels cas au sein du Marche commun dt»

l'Afrique orientale et de 1'UDEAC • Cela conduit ordinairement a 1*adoption

de mesures destinees a, combler les hearts comme la taxe de transfert du

Marche commun et la taxe unique de 1!UDEAC, pour corriger les desequilibres

en question. Malheureusement, ces mesures ne sont que des palliatifs. "

23« L1experience de ces arrangements a conduit un grand nombre de personnes

a suggerer lfadoption d'une union ecotaomique integrale. En particulier,

cette proposition fait valoir que la taille globale des marches africains en

voie de developpement est a paine- egale a celle du march^ de 1'Inde enre-

gistr^e en 1968, par exemple. Malheureusement, cet argument ne tient pas
compte de la realite de l'Etat-nation obstin^ment attache au principe de la

souverainete"* L'id^e d'une union economique complete de l'Afrique semble

utopique, du moins a l'epoque actuelle.

Definition etraison d'etre de l'harmonisation des plans-^

24* L'harmonisation des plans rentre dans le cadre de la troisieme form©

de cooperation economique evoque'e ci-dessus, a savoir 1'integration econo

mique partielle. Par "harmonisation des plans", on entend soit une division

"negociee" du travail ou une specialisation "convenue", soit des accords de

complementarity. Cette me'thode repose essentiellement sur le principe de

l'avantage rclatif au sens tant statique que dynamique du terme^ "

1/ Pour un examen complet des problernes en ,cause, voir Economic Bulletin

for Asia and the Far East (CEAEO), vol. XV, n° 3, decembre 1964.
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25» La primaute des considerations politiques exige 1'adoption de cette

methode. D'autre part, son'application aboutira finalement a d'autres

formes de cooperation economique. Cela peut se faire de deux manieres.

Premierement, les accords sur certaines" productions a realiser soit con-

jointement par divers pays soit par un seul pays, pour un marche unifie

conduiront necessairement a la liberation des echanges concernant ces pro-
duits et a 1'imposition de tarifs douaniers frappant les marchandises des

pays tiers. Deuxiemeroent, le fait que les avantages d!un-tel systeme-de-

vrc-nt etre importants afin d'Stre equitablement partag6s requiert l'eta-
blissement de nombreux pro jets. Get etat de choses est susceptible de

deboucher finalement sur une complete integration ecohomique, raais cela
prendra un certain temps.

26. L'acceptation ds 1!interventionnisme en matiere de developpement
economique, a. savoir 1!adoption de la planification economique d1ensemble

a I1echelon national, est incompatible avec I1application de la doctrine
du laissez-faire a 1!echelon multinational. Toute planification de la

production a.l!echelle nationale doit s'acbompagner de la planification du
commerce et surtout du commerce exterieur. II est interessant, mais inquie-

tant, de voir certains pays africains planifier la vente de leurs produits

industriels aux pays voisins ou autres pays africains sans s'etre mis

d'accord avec ces derniers, ;&lheureusement, cette pratique a entraine
une duplication inutile d'usines et, par suite, un excedent de capacite*

Le seul moyen de remedier au probleme reside dars une specialisation ne-
gociee. •

Portee de l?harmonisati:bn des plans

27» On a ^ait valoir ci-dessus qae 1'harmonisation des plans constituG,
dans les circonstances existant actuellement en Afriqut5, la meilleure

fa§on d'aborder la cooperation et 1!integration economiques. II faut- main-
tenant indiquer les secteurs ou lron peut pratiquer une tello harmonisation
ainsi que leur degre de viabilite. • ■ .- ^ ■ ■

Caracteristiquea des economies africaines

26. On sait que les economies africaines fonctionnent dans differentes
conditions climatiques, ce qui favorise la realisation d© productions com-

plementair.es entre pays. En fait, les quelques echanges intra-africains

actuellement enregistres s!effectuent principalement entre les pays de sa-

vane situes au sud du Sahara et les pays cotiers. Malheureusenient, la .

politique autarcique suivie entre les pays de la region, particulierement

en ce qui concerne les pays cotiers, a jusqu!a present rendu impossible

de pratiquer la specialisation sur une echelle rentable*

29« D'autre part, les pays africains possedent drabondantes ressources en
energie ainsi qu!en matieres premieres, agricoles et minerales, ressources

qui forment sans aucun doute la base de leur industrialisation. Mais il se

trouve qu'a l'heure actuelle ces matieres sont exportees a 1'etat brut
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ou semi-transformees. En fait, il s'agit la des secteurs preferes des

investisseurs Strangers. Les resultats enregistres a cet egard font -

e"tat d'une fluctuation des recettes qui traduit 1'instabilite des prix
engendree par le flechissement de la dentande. Cette stagnation ou cette
reduction de la demand© s'explique par les economies realisees dans 1 uti

lisation de matieres premieres grace au progres de la science et de la
technique, ainsi que par le faible degred'Slastioite/revenu enregiatre

dans le cas des produits agricoles.

30. Cependant, les produits manufacture's a partir de ces matieres ont •
parfois ete achetes par les pays de la region a des prix forts eleves.-
Cela a eu pour effet de degrader les terraes do l'echange et de decourager

les efforts de developpement.

31. Ce sont la certaines des raisons pour lesquelles il est suggere que

les recherches en vue de I1expansion des marches s'orientent vers nombrc
de directions et, en particulier, vers les marches inte>ieurs et intra-

africains,

32. II exists en rSalite* certaines possibility d«assurer oonjointement
l'amenagement d© fleuves ou de rivieres dans l'interet del'agriculture,
d© la peohe et de la navigation. A ce propos, on peut aisement evoquer
les exemples offerts notamment par la Commission du bassm du lac Tchad

et I1Organisation des Etats riverains d'Stedgal

33. II est egalement possible de coordonner les politicoes relatives a
certains produits de base determines, Les organisations existantes, telles

que lf Alliance des pays producteurs- de cacao, le Conseil africam de
l'arachide, etc., pourrait etondre leurs activites a d'autres produits de
base. Les arrangements pertinents pourraient etre elabores au sein des

comites sectoriels existants. . .

34. Les difficultes que presenta a l»echelle nationale le remplacement
des importations par des productions locales en raison de l'exiguite des
marches, le fait qu'il devient difficile pour certains pays de continuer
a progresser dans cette-vole-et que le prochain-stade le plus profitable du
processus d*industrialisation pourrait porter sur les diyerses branches
de 1'Industrie lourda, font qu'il est indispensable de rationaliser l«s

d1 industrialisation.

35. Les possibility de coordination qui s'offrent dans le domaine de
1'industrialisation ont toujours ete mises enlumiere. En fait, tin grand

nombre d'etudes ont ete effectuees sur ce.sujet 1/. -

l/ Voir la liste ci-jointe de3 documents d© la CEA=
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36. D'autres secteurs se pjetant a la coordination concement l'exploi.ta-

tion a grandee eohelle de certains services, publics, ainsi que les services ■

publics -pour lesquels 1'indlvisibilite presente de 1Timportance♦ II. existe

en particulier de nombrans'es' possibilites de coordination dans le. do-maino

des transports ■ a£riens et ferroviairf;S, coinrae dans celui des. services de , V

transports routiers dorit 1 'exploitation se fonde sur un vaste territoir© ..

et sur IVemploi do maigres resources en main-d!oeuvre. II serait egalo—

ment possible de. coordonner 1'es activites relatives a la production et la

distribution ;d'.energie electrique. :Do mSme, on pourrait conclure des arran^

geraents pour l!ai-lminis'tration en coramun de certains^ sec teurs tels qu'ensei-

gnement superieur, monnaie ex "banque? ainsi que pour le developpement de Is,

science et de le. technique a 1' aide drorg2,nismes de recherche,- II est

encourageant de constater :qu'il existe; deja certaines institutions dans ces

domairies. II faut toutefpis en creer de nouvelles et realiser une integra

tion plus poussooc ■'.:■■- - ■ ■ • • - ;.

37* En terminant le present expQ3:e:,"'.al 'faut souligner Is fait ineluctable

que 1f harmonisation risque de. f.e. reveler impraticabls. si elle, ne procure . :

pas d^importanbs avantages, • Cs fait a certaines incidences sur la porteo

de 1!harmonisation, .en c« .q.ui concerne- la coordination, par.' exemple, des

projets industriels aux projots qui interossent les transports et a ceux

qui portent sur la production--et la distribution d'energie elefctrique- En *

effet, .lfabsenc'd de l!un do. ces :prodets pourrait empecher L!BXecxition d©s

autres. . . ; . ■ . V ' .. " ''■'■<■' "■' ■

38• De raeme, il faut s'attaquer au probleme quTinplique le degre- d.Miarmo—■
niaation .des plans a realistic par rapport au nom^bre ;des'pays interess6a«

Fort heureusement, la solution proposee en l'espece est de caractere sou-

pie. Lg principe directeur doit etre I1 interest de chacun des pays concer-

nes. D*ou la possibilite pour un pays donne dTnarmoniser son plan simul—

tan^ment avec ccux de divers-pays, a.-condition d' eviter toute .contradiction*

39* Enfin; il. imports ds f^..re remarquer oue les domaines-de cooperation

n** peuvent etre ^determines que dans :le. cadre de la poll tique ©conomique

nationalc. La definition. ;de ces. secteurs doit se fonder sur- le:s- conclusions

d!une analyse: des problemes et des possibilites economiques dea differents

pays. D'ou la necessity drune plani^ication a long terme3 question qui sera

examinee ci-^apres.- ' : - .-,-•■ ' '

Mecanismos pour 1'harmonisation des plans

40. Les raisons "qui ■militent en faveur de ■!■'harmonisation des plans ont :■ ■

^t^ expos^es ci-^dessus. II. ccnvient maintenant d! examiner les moyens■; - '' ■;

d'atteindre leB divers objeotifs'tie cette a,ctio.n» -.- .-■■-. ■■■

La neceasite .de decisions d'ordre polit-ique : ■ ■ . ;

41« Lfharmonisation des plans-oomporte inevitablement..I1 abandon dJ.un--

certain degre" de souverainete poj;itiqu:o.-; Oe%te methbde; reconnalt.itouteofois

la primaute du processus national do decision. On a par consequent fait

valoir que la cooperation economique et, en particulier- 1'harmonisation .
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des plans doivent proceder dTune analyse des problemes et des possibilites v

economiques des differents pays- "En oe qui concerne le progres de

I1integration eoonomique, les considerations d!ordre national sont sans

doute importantes. Mais elles ne sont pas susceptibles de prevaloir,

sauf lorsque la majorite de oeux qui prennent les decisions d'ordre poli-

tique dans les pays en question identifient leurs interets personnels et

les interets de la collectivite a ceux que 1!integration doit defendre et

dans les cas ou les avantages eventuels sont suffisamment iraportants pour

surmonter les obstacles lies aux incertitudes qu'entrainent inevitablement

toutes modifications majeures de la politique economique"l/o

42* Meme si les planificateurs economistes en tant que specialistes esti-

ment, a la lumiere d'une analyse du potentiel econoraique de leur.pays, qu'il

y aurait avantage a pratiquer la cooperation economique, celle-ci se reve—

lera impossible si elle ne rencontre pas I'agrement des politiciens. II

s'agit la d!un element intrinseque du problems, car la viabilite des projets

depend de 1!application de politiques appropriates notamment sur les plans

monetaire et financier. D'autre part, les projets harmonises devront etre

integres a. la politique econoraique globale des pays cooperants et il faudra

conclure des accords pour I1execution des projets convenus.

43• Dans ce contexte, il serait utile do creer un organe de decision a,

1*echelon politique, soit un conseil des ministres de la planification du

developpement ou des finances qui serait charge de formuler les politiques

concernant les projets a. harmoniser, Telle est la pratique deja suivie

dans certainps des institutions de cooperation economique existant en

Afrique, comme la Communaute de l'Afrique orientale, ou en fi.Tautres regions*

Comites permanents d*experts . .

44• Pour fournir au conseil des ministres les services dont il aura

besoin, il faudra etablir un secretariat compose d1experts en diverses

disciplines, qui aura pour fonctions de proceder aux etudes necessaires

et d'assurer lfexecution des projets convenus* Ges cadres feront fonction

d!agents de liaison entre les bureaux nationaux de planification et le

conseil des ministres, ainsi qufentre leurs propres organismes multi-

nat^-onaux, les organisations internationales, les organismes d'aide

bilaterale et autres institutions internationales qui s'interessent a leurs

projets.

45« En collaboration avec les services nationaux de pxanification, les

organisations internationales et autres institutions inte"ressees? le

secretariat prendra toutes dispositions voulues pour assurer lfetude con-

certe© de nouveaux projets destines a e*tre executes au niveau multinational.

II va de soi que des projets d!interet multinational pourront etre presentes

aussi par differents pays ou par un groupe de pays, comme cela se fait au

sein de ^Association latino-americaine de libre-echange. D'autre part,

le secretariat fera en sortG que les progres accomplis en matiere de

cooperation soient soumis a. un examen critique.

XJ Peter Eobson, op» cit.
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46V L'exercice de ces fonctions exigera une anlyse en commun des economies

des pays concernes par l!harmonisation dss plans, en vue de determiner les

.secteurs se pretant a un'tel processus. II faudra en outre uniformiser les

definitions et les concepts pertinents ainsi que determiner, d'un commun

accord le contenu minimum des plans et, probablement, la forme que ces der-

niers devront prendre. D'ou la necessite d'etablir des plane perspectifs,

surtout a 1'echslle nationale.

Ue'cessite' do creor des institutions financieres

47 • L'une des raisons majeures de 1'harmonisation des plans tient a la

necessity de coordonner 1'utilisation des ressources rares. Cette f.orme

de coordination presente une grande importance pour le financement du de*-

veloppement. II est done necessaire de prendre des dispositions financieres

pour assurer 1!execution de projets collectifs ou pour encourager les ihves—

tissements dans les secteurs qui n! interessent pas les inve3tis"seurs prives.

II, est d'autre part absolument indispensable de developper ces secteurs

dans le cadre d'une repartition eq.uitable des avantages pertinents«

48. Les dispositions ou les arrangements en question peuvent prendre

diverses formesr Les societes publiques de developpement peuVent servir

les memes fins. II est egalement possible d© cr^er une banque de develop—

pement.speciale et de. former un consortium des investisseurs interesses,

■ *Harmonisation des politiques monetaires et financieres

49* Bien qu'il soit possible d1assurer 1harmonisation des plans en

I'abaence d!une union monetaire ou d'une coordination des politiques finan

cieres et d'appliquer de tels arrangements sans harmoniser les plana, il y a

bien des raisons de supposer que la realisation-de tous les avantages de

I1harmonisation des plans necessitera au moins I1harmonisation des poli

tiques mor.staires et financieres, sinon leur unification, L'une de ces

raisons est que les echanges commerciaux devront suivre 1•harmonisation

des plans, particulierement en ce qui concerns lesproduits dc base ayant

fait l!0bjet d1accords,

50# II-sera par consequent necessaire de supprimer les restrictions tari-

faires ou quantitatives et d1adopter des taux dG change fixes, Afin

d'eviter une repartition inequitable des investissements, il faudra harmo

niser les lois relatives aux investissements et les concessions fiscales.'

Enfin, les droits de douane et d'accise devront etre coordonnes si l!on

veut empecher la fraud© et la perte de recettes qui en resulte*

Role' des organisations internationales

51• Etant donne les immenses ressources techniques et financieres ilont

disposent les organisations internationales et la faiblesse des pays peu

&e*veloppes dans les domaines eh question, ces institutions peuvent faire

l^eaucoup pour favoriser 1'harmonisation des plans»
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52. Les organisations Internationales peuvent faciliter la realisation
■d etudes particulieres; Biles peuvent aider a organiser des reunions '
d experts venant des pays susceptiW.es de s'interesser a certains projets.
Biles peuvent aider egalement a financer des projets ou a obtenir des
fonds pour ces dernisrs, Enfin, elles peuvent meme aider a, elaborer des
dispositions propres a assurer une •repartition equitable des avantages
decoulant de l'hariranisation des plans.

53. A propos de ess differenteo formes d'assistanca possibles, il conrient
ao noter le travail accompli, par la-Commission eccnemiquo des Nations Unies
pour 1 Afnque, en particulier les nombreuses etudes specialises qu'elle
a entrepnses soit seule, soit en collaboration avec des organismes tola
que 1 Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture
ou 1 Organisation des Nations Unies pour le developpement Industrie!.
Une liste de ces etudes est annexee k la presente note. A l'heure actuelle
une etuds des problemes qu'implique le partage equitable des avantages en
question est en cours d'elaboration au Centre de cooperation economique.
Les resultats de Cette etude devraient otre d'une valeur inestimable pour
les institutions multinationales en Afrique0

54. De mSme.oertainoa institutions telles que la Banquo Internationale'
pour la reconstruction et le developpement, la Banque africaine de develop
pement, le Ponds eu-opeen de developpement de 1'OCDE, etc., ont toujours
appuyg des projets multinationaux, Le Programme des Nations Unies pour le
developpement est une autre source possible d'aide, Par ailleurs, il ae_
rait bon que les donateurs d'aide bilaterale soient encourages a soutenir
des projets multinationau-v. Bien entendu, toute harmonisation de marches
est de nature a attirer les societydites multinationales, qui se distin-
guent par lears resources financiires et leur compeoencs,technique et qui
ont un penchant pour Ie3 grands narohes.

Conclusions

55= Comae on l'a faiJ, valoir ci-dessus, bien que les hypotheses sur les-
quelles reposent la theorie traditionnalle d« 1'union douaniere soient
trop statiques pour Stre atrictenrant applicable*) aux ?Eyo peu dev9loppea,
qu ellee ne tiennent pas conpte du oaracters dynamique de la croissance
^conomique, et que la technique modifie effectivement 1'avantage relatif
les avantages que l'union douaniere est censes procurer sont egalement . '.
ceux qu ons'attend a obtenir par voie de cooperation economique dans les '
pays en yoie de developpement. En verite, toute unification de marches qui
ne permettrait pas de realiser des gains par voie de specialisation, des
economies d echelle, une transformation structurale ex une modification des

TllZ^^TfZ"8^ d6S ^^ ^t - -riterait pas qu-on

56. Nous en avons conclu cue les pays peu developpea devraient pratiquer
la cooperation economique, comme moyen d'accelerer leur developpement
^conomique, etant donne 1'exiguite da leurs marches nationaux et, partant,
1 msuffisance de leurs resources naturellss, humaines et financieres.
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La mise en commun de-ces ressources accompagnee d'une integration des

marches reposant sur des taxifs exterieurs permettra de realiser lea

gains que la liberation des echanges est censee procurer*

57* Etant donne les differents niveaux de -developpement atteints par cea

pays, le fait que le libre jeu des forces du marche tend a defavoriser les
pays les plus faibles, la necessity d'une repartition equitable des avanta-

ges provenant du developpement economique, nous avons rejete l!union doua-

niere, Is marche" commun et la zone de libre-echange en 1'absence d'une

planification coordonnee de la production en tant que systemes inefficaces

ayant reconnu que 1'union economique constitue la methode la plus effi-

cace.

58. Mais a cause des difficulty que presente cette methode, nous avons

indique que lTharmonisation des plans, a savoir une division "negociee" du

travail ou une specialisation "convenue" est la methode pragmatique la

plus acceptable qu'on puisse appliquer, du moins au debut. En fait, nous

croyons que l'harmonisation des plans aboutira necessairement aux autres

formes de cooperation. La suppression des obstacles aux echanges commer-

ciaux suivra forcement la specialisation "convenue", tandis que 1*habitude

de negocier conduira finalement, meme si cela doit prendre du temps, a une

integration complete. B'autre part, il est a noter que l'adoption de la

planification economique d'ensembl© a I1echelon national est incompatible

avec 1!application de la doctrine du laissez-faire sur le plan multi

national •

59« Nous avons d'autre part indique qu!il exists des possibilites

d'harmonisation dans les secteurs de 1'agriculture, de I'industrie et des

services publics-, Selon la formule que nous avons adoptee, 1! harmonisation

peut etre realisee aux niveaux des produits de base, des fonctions, des

projets et des secteurs* II faudra peut-etre adopter un groupe de projets

interessant divers secteurs pour assurer un volume suffisant d'avantages et

une repartition equitable de ceux-ci* En l!espece, le princips directeur

devrait etre l*apport d'avantages raisonnables a chacun des pays concernes,

qui definiraient eux-memes ce qui serait considere comme "raisonnable" en

la matierec

60, Pour assurer 1'execution des pro jets negocies, nous avons recommande"

la creation dTinstitutions appropriees, a savoir un organe charge des de

cisions dTordre politiquQ; un secretariat, des comites sectoriels de carac-

tere technique ou fonctionnel et des institutions finableres 0 Le secreta

riat assurera la liaison avec les bureaux nationaux de planification, les

comites sectoriels, les organisations internationales concernees et

d*autres organismes multinationaux. II sera necessaire de proceder a des

etudes speciales sur l'economiG des divers pays associes. II faudra en

outre assurer des echanges d*informations, uniformicsr les concepts et

definitions, adopter des lois en matiere d'investissement et dTindustrie,

formuler des specifications pour le materiel d'equjpement. L!une des con

ditions pre"alable3 d!une telle harraonisation reside dans la planification

a long terme. Enfin, il y aurait grand interet a coordonner les politiques

monetaires et financieres*
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61, Dans toutes ces activites, les organisations internationales ont un
role important a jouer. Elles peuvent entreprendre des etudes particulie-
res qui prSsentent un interet economique pour plus d'un pays. Elles
peuvent favoriser la cooperation entre pays, Elles peuvent financer des
projets et fournir des services aux reunions techniques multinationales.
En ve"rite*, il faudrait intensifier les travaux que pourauivent dans ce
domaine certains organismes, tels que la CEA, la BIRD et la BAD,
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